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FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE






A la différence des employeurs de droit privé, les employeurs publics assurent eux-mêmes la charge de l’indemnisation du chômage de leurs anciens agents.
S’il le désire, l’organe délibérant de la collectivité territoriale peut cependant décider d’adhérer au régime d’assurance chômage en signant un contrat d’adhésion pour une durée de 6 ans renouvelable. Cette adhésion couvre l’ensemble du personnel non titulaire ou non statutaire, y compris les personnes en apprentissage.

Attention, les agents stagiaires de la fonction publique qui ont vocation à devenir fonctionnaire n’entrent pas dans la couverture ASSEDIC et si, à l’issue de la période de stage, l’autorité territoriale décide de ne pas titulariser cet agent elle devra assurer le versement des allocations de chômage sur le budget de la collectivité.

Depuis 2011, les employeurs publics qui souhaitent adhérer au régime d’assurance chômage doivent en faire la demande auprès de l’URSSAF, qui signera le contrat pour le compte de l’UNEDIC.

S’agissant de la contribution d’assurance chômage des collectivités territoriales, seul l’employeur cotise à hauteur de 5% de la rémunération brute (y compris les avantages en nature).



Adhésion au régime d’assurance chômage


 











